
Ditr.
LIMITEE

A/CN.4/L.489
14 juillet 1993

FRANCAIS
Original : ANGLAIS

COMMISSION DU DROIT INTERNATIONAL
Quarante-cinquième session
4 mai - 23 juillet 1993

DROIT RELATIF AUX UTILISATIONS DES COURS D’EAU INTERNATIONAUX
A DES FINS AUTRES QUE LA NAVIGATION

Projets d’articles sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau
internationaux à des fins autres que la navigation : titres et texte

des articles adoptés par le Comité de rédaction en deuxième lecture

PREMIERE PARTIE

INTRODUCTION

Article premier

Champ d’application des présents articles

1. Les présents articles s’appliquent aux utilisations des cours d’eau

internationaux et de leurs eaux à des fins autres que la navigation, et aux

mesures de conservation et de gestion liées aux utilisations de ces cours

d’eau et de leurs eaux.

2. Les présents articles ne s’appliquent à l’utilisation des cours d’eau

internationaux aux fins de la navigation que dans la mesure où d’autres

utilisations ont une incidence sur la navigation ou sont affectées par elle.
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Article 2

Expressions employées

Aux fins des présents articles :

a) l’expression "cours d’eau international" s’entend d’un cours d’eau

dont des parties se trouvent dans des Etats différents;

b) l’expression "cours d’eau" s’entend d’un système d’eaux de surface

et souterraines constituant du fait de leurs relations physiques un ensemble

unitaire et aboutissant à un point d’arrivée commun;

c) l’expression "Etat du cours d’eau" s’entend d’un Etat dans le

territoire duquel se trouve une partie d’un cours d’eau international.

Article 3

Accords de cours d’eau

1. Les Etats du cours d’eau peuvent conclure un ou plusieurs accords,

ci-après dénommés "accords de cours d’eau", qui appliquent et adaptent les

dispositions des présents articles aux caractéristiques et aux utilisations

d’un cours d’eau international particulier ou d’une partie d’un tel cours

d’eau.

2. Lorsqu’un accord de cours d’eau est conclu entre deux ou plusieurs Etats

du cours d’eau, il doit définir les eaux auxquelles il s’applique. Un tel

accord peut être conclu pour un cours d’eau international tout entier, ou pour

une partie quelconque d’un tel cours d’eau, ou pour un projet ou un programme

particulier, ou pour une utilisation particulière, sous réserve que cet accord

ne porte pas atteinte, de façon sensible, à l’utilisation des eaux du cours

d’eau par un ou plusieurs autres Etats du cours d’eau.

3. Lorsqu’un Etat du cours d’eau estime qu’il est nécessaire d’adapter

ou d’appliquer les dispositions des présents articles en raison des

caractéristiques et des utilisations d’un cours d’eau international

particulier, les Etats du cours d’eau se consultent en vue de négocier de

bonne foi dans le but de conclure un accord ou des accords de cours d’eau.

Article 4

Parties aux accords de cours d’eau

1. Tout Etat du cours d’eau a le droit de participer à la négociation de

tout accord de cours d’eau qui s’applique au cours d’eau international tout

entier et de devenir partie à un tel accord, ainsi que de participer à toutes

consultations appropriées.
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2. Un Etat du cours d’eau dont l’utilisation du cours d’eau international

risque d’être affectée de façon sensible par la mise en oeuvre d’un éventuel

accord de cours d’eau ne s’appliquant qu’à une partie du cours d’eau ou à un

projet ou programme particulier, ou à une utilisation particulière, a le droit

de participer à des consultations sur cet accord et à sa négociation, dans la

mesure où son utilisation en serait affectée, et d’y devenir partie.

DEUXIEME PARTIE

PRINCIPES GENERAUX

Article 5

Utilisation et participation équitables et raisonnables

1. Les Etats du cours d’eau utilisent sur leurs territoires respectifs un

cours d’eau international de manière équitable et raisonnable. En particulier,

un cours d’eau international sera utilisé et mis en valeur par les Etats du

cours d’eau en ayant en vue de parvenir à l’utilisation et aux avantages

optimaux compatibles avec les exigences d’une protection adéquate du

cours d’eau.

2. Les Etats du cours d’eau participent à l’utilisation, à la mise en valeur

et à la protection d’un cours d’eau international de manière équitable et

raisonnable. Cette participation comporte à la fois le droit d’utiliser le

cours d’eau et le devoir de coopérer à sa protection et à sa mise en valeur,

comme prévu dans les présents articles.

Article 6

Facteurs pertinents à prendre en considération

pour une utilisation équitable et raisonnable

1. L’utilisation de manière équitable et raisonnable d’un cours d’eau

international, au sens de l’article 5, implique la prise en considération de

tous les facteurs et circonstances pertinents, notamment :

a) les facteurs géographiques, hydrographiques, hydrologiques,

climatiques, écologiques et autres facteurs de caractère naturel;

b) les besoins économiques et sociaux des Etats du cours d’eau

concernés;

c) les effets de l’utilisation ou des utilisations du cours d’eau dans

un Etat du cours d’eau sur d’autres Etats du cours d’eau;

d) les utilisations actuelles et potentielles du cours d’eau;
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e) la conservation, la protection, la mise en valeur et l’économie dans

l’utilisation des ressources en eau du cours d’eau et les coûts des mesures

prises à cet effet;

f) l’existence d’autres options, de valeur correspondante, par rapport

à une utilisation particulière actuelle ou envisagée.

2. Dans l’application de l’article 5 ou du paragraphe 1 du présent article,

les Etats du cours d’eau concernés engagent, si besoin est, des consultations

dans un esprit de coopération.

...

Article 8

Obligation générale de coopérer

Les Etats du cours d’eau coopèrent sur la base de l’égalité souveraine,

de l’intégrité territoriale et de l’avantage mutuel, en vue de parvenir à

l’utilisation optimale et à la protection adéquate du cours d’eau

international.

Article 9

Echange régulier de données et d’informations

1. En application de l’article 8, les Etats du cours d’eau échangent

régulièrement les données et les informations facilement accessibles sur

l’état du cours d’eau, en particulier celles d’ordre hydrologique,

météorologique, hydrogéologique et écologique, ainsi que les prévisions

s’y rapportant.

2. S’il est demandé par un Etat du cours d’eau à un autre Etat du cours

d’eau de fournir des données ou des informations qui ne sont pas facilement

accessibles, cet Etat s’emploie au mieux de ses moyens à accéder à cette

demande mais il peut subordonner son acquiescement au paiement, par l’Etat

auteur de la demande, du coût normal de la collecte et, le cas échéant, de

l’élaboration de ces données ou informations.

3. Les Etats du cours d’eau s’emploient au mieux de leurs moyens à collecter

et, le cas échéant, à élaborer les données et informations d’une manière

propre à faciliter leur utilisation par les autres Etats du cours d’eau

auxquels elles sont communiquées.
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Article 10

Rapport entre différents types d’utilisations

1. En l’absence d’accord ou de coutume à l’effet contraire, aucune

utilisation d’un cours d’eau international n’a priorité en soi sur d’autres

utilisations.

2. En cas de conflit entre des utilisations d’un cours d’eau international,

le conflit sera résolu eu égard aux principes et aux facteurs énoncés aux

article s 5 à 7, une attention spéciale étant accordée à la satisfaction des

besoins humains essentiels.

-----


